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5.	Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
Dans sa résolution, le Parlement se félicite de l’examen annuel de la croissance 2019, qui met l’accent sur l’accroissement des investissements, les réformes propices à la productivité, la stabilité macrofinancière et la bonne santé des finances publiques. La résolution appelle à un approfondissement de l’Union économique et monétaire (UEM), conformément à la feuille de route adoptée, et invite à accorder une attention accrue à l’achèvement du marché unique.
En ce qui concerne l’investissement, l’attention est attirée sur l’équité intergénérationnelle et sur la croissance de la productivité. La résolution salue la contribution positive que le plan d’investissement pour l’Europe a apportée à la croissance économique et à la création d’emplois, mais souligne le déficit d’investissement dans la zone euro et le risque d’un ralentissement économique. La croissance de la productivité requiert des investissements dans les qualifications, l’éducation, l’innovation, l’automatisation, la numérisation, la recherche et le développement, la mobilité durable et les infrastructures, conformément aux objectifs de la stratégie Europe 2020. Une véritable union des marchés des capitaux augmenterait le partage des risques et la réduction des risques par le secteur privé, faciliterait les investissements transfrontières et améliorerait l’accès au financement pour les agents économiques.
La résolution note que l’augmentation du taux d’activité de la main-d’œuvre contribuerait à la viabilité des régimes de sécurité sociale et souligne la nécessité de prendre des mesures ciblées à l’égard des jeunes qui ne travaillent pas et ne suivent pas d’études ni de formation (NEET), ainsi qu’à l’égard des réfugiés. Étant donné qu’une fiscalité excessive peut constituer un obstacle aux investissements et à l’emploi, la résolution demande un allègement de la charge fiscale élevée qui pèse sur la main-d’œuvre en Europe. En ce qui concerne les défis liés à la diminution de la population en âge de travailler, les politiques actives du marché du travail, l’apprentissage tout au long de la vie et la formation sont essentiels pour garantir des marchés du travail ouverts à tous et qui fonctionnent, comme le souligne le socle européen des droits sociaux.
En ce qui concerne les entreprises, remédier à la concurrence déloyale avec les multinationales par la lutte contre l’évasion fiscale peut aider les petites et moyennes entreprises (PME). Un contexte administratif et réglementaire favorable aux entreprises devrait offrir une protection suffisante des consommateurs et aider les entreprises à accéder au financement et à lever des fonds par-delà les frontières nationales. La résolution se félicite que l’examen annuel de la croissance insiste sur la nécessité d’améliorer l’efficacité de l’administration publique à tous les niveaux de gouvernement.
Compte tenu de l’évolution démographique et du vieillissement de la population européenne, la résolution invite les États membres à se préparer de manière adéquate au moyen de réformes structurelles et par la constitution de réserves budgétaires. De même, des efforts doivent encore être déployés par les États membres présentant des niveaux élevés de déficit et de dette publique. La résolution souligne l’importance de l’application cohérente du pacte de stabilité et de croissance et de sa bonne exécution afin de garantir la viabilité des finances publiques et de gagner la confiance des marchés financiers.
La résolution déplore le faible degré d’application des recommandations par pays, soulignant la nécessité d’accroître l’appropriation nationale, notamment par un meilleur dialogue avec les acteurs concernés et la rationalisation du processus.
6.	Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Paragraphe 6:
L’approfondissement de l’Union économique et monétaire (UEM) a été une préoccupation majeure au cours des dernières années, comme le montrent les rapports des quatre et des cinq présidents. En 2017, la Commission a présenté un document de réflexion sur l’approfondissement de l’UEM, à la suite duquel elle a déposé un certain nombre de propositions concrètes en 2017 et 2018.
Le sommet de la zone euro de décembre 2018 s’est mis d’accord sur un certain nombre de mesures ouvrant la voie à une Union économique et monétaire plus forte. Des avancées concrètes et la mise en œuvre rapide de ces initiatives doivent maintenant suivre.
La Commission estime qu’il est nécessaire d’achever l’union bancaire et l’union des marchés des capitaux, en y incluant un système européen d’assurance des dépôts et en rendant opérationnel le dispositif de soutien commun du Fonds de résolution unique.
Conformément aux orientations du sommet de la zone euro, les travaux ont commencé sur la conception, les modalités de mise en œuvre et le calendrier d’un instrument budgétaire pour la zone euro, à partir de la proposition de la Commission relative à un programme d’appui aux réformes.
La Commission a également lancé des consultations à la suite de la communication de décembre 2018 intitulée «Vers un renforcement du rôle international de l’euro». La Commission est déterminée à concrétiser la vision complète présentée dans le document de réflexion de 2017 en vue de l’achèvement de l’UEM.
Paragraphe 7:
Comme l’a souligné la Commission dans son examen annuel de la croissance, l’architecture de l’économie de l’UE doit être renforcée. En particulier, un marché unique pleinement intégré et performant contribuera à rendre l’économie plus résiliente face aux chocs et crises à venir. Par conséquent, et afin d’atténuer les menaces croissantes de protectionnisme et de tensions commerciales à l’échelle mondiale, il est important que les réformes en attente des marchés des capitaux et de l’énergie, ainsi que de l’économie numérique, soient menées à bien, que des mesures d’application soient prises et que les réformes des marchés nationaux des produits et des services soient mises en œuvre.
Afin d’achever le marché unique et de libérer tout son potentiel, les États membres doivent s’approprier ce processus, collectivement et individuellement. Parallèlement à l’innovation et à la diffusion des technologies, des marchés des produits et services performants constituent un moteur essentiel de la croissance de la productivité, étant donné qu’ils permettent une allocation plus efficiente des ressources. La nécessité pour les États membres de procéder à des réformes est particulièrement urgente dans les secteurs de l’énergie, des télécommunications, des transports, des services aux entreprises et du commerce de détail. Il subsiste des domaines protégés où la recherche de rente retarde l’introduction d’innovations et de nouveaux modèles d’entreprise, y compris l’économie collaborative et circulaire.
Dans sa récente communication intitulée «Le marché unique dans un monde qui change: Un atout sans égal nécessitant une volonté politique renouvelée» [COM(2018) 772], la Commission a souligné la nécessité d’achever le marché unique, exposé les bienfaits potentiels de ce dernier et appelé les États membres à renouveler leur engagement. Les 21 et 22 mars 2019, le Conseil européen a tenu un débat sur la base de la communication de la Commission et a demandé à l’UE et à ses États membres d’approfondir et de renforcer le marché unique, en mettant particulièrement l’accent sur le développement d’une économie des services et sur l’intégration des services numériques, la suppression des obstacles injustifiés et l’absence de création de nouveaux obstacles.
Paragraphe 23: «souligne que les petites et moyennes entreprises (PME), qui constituent un moteur important pour l’emploi, ne peuvent pas exploiter pleinement le potentiel du marché unique européen en raison d’obstacles législatifs et administratifs; invite instamment la Commission à réduire ces obstacles [...]»
Les rapports par pays analysent régulièrement la taille et la structure des PME, ainsi que leur importance pour l’économie européenne, et donnent une vue d’ensemble de leurs performances passées et prévues. L’analyse de l’environnement des entreprises et de l’évolution des politiques nationales repose sur des indicateurs qui font l’objet d’un suivi et d’une évaluation dans le cadre des examens annuels des performances des PME, selon les dix dimensions définies dans le «Small Business Act», allant des conditions de création des entreprises aux cadres régissant l’insolvabilité, en passant par les mécanismes de seconde chance.
La politique et la gouvernance réglementaires sont particulièrement pertinentes compte tenu de leur incidence sur l’investissement et la productivité. Le caractère adéquat de la réglementation est évalué à la lumière de la perception qu’ont les PME d’une législation et de politiques en évolution rapide ainsi que de la complexité des procédures administratives. Le caractère approprié des cadres institutionnels pour l’élaboration de la politique et de la réglementation et leur mise en œuvre sur le terrain sont également analysés sous l’angle des PME et du règlement sur les analyses d’impact.
Lors du cycle 2018, un certain nombre de considérants des recommandations par pays mentionnaient spécifiquement les PME. Dans trois cas (Irlande, Italie et Slovaquie), des mesures visant à améliorer les perspectives pour les PME ont été explicitement mentionnées dans une recommandation par pays.
Paragraphe 23: «[...] prie en outre la Commission de remédier aux conditions de concurrence et de fiscalité déloyales qui existent entre les PME et les entreprises multinationales; souligne l’importance de poursuivre la lutte contre la fraude et l’évasion fiscales»
La Commission est résolue à garantir des conditions de concurrence équitables entre toutes les entreprises au sein du marché unique et progresse sur la voie d’une fiscalité plus juste et plus efficace. Les premières dispositions des directives sur la lutte contre l’évasion fiscale sont entrées en vigueur le 1er janvier 2019, introduisant des mesures clés de lutte contre l’évasion dans la législation des États membres. En outre, les États membres sont tenus d’échanger automatiquement des informations sur les décisions fiscales depuis 2017. L’échange d’informations sur les déclarations pays par pays des multinationales a également commencé. En 2018, les États membres ont adopté de nouvelles règles en matière de transparence pour les intermédiaires qui conçoivent ou commercialisent des montages fiscaux potentiellement dommageables. La liste commune de l’UE des juridictions fiscales non coopératives contribue à améliorer la bonne gouvernance au niveau mondial et de nombreuses juridictions ont adopté au cours de l’année dernière des mesures concrètes pour remédier aux lacunes de leurs systèmes fiscaux, y compris l’élimination de plus de 100 régimes dommageables dans le monde entier. La Commission a proposé une assiette commune consolidée pour l’impôt sur les sociétés, qui serait obligatoire pour les grandes multinationales, et s’emploie également, avec les États membres, à faire progresser et à façonner le débat au niveau mondial sur les défis fiscaux liés à la numérisation, notamment dans le cadre de l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE).
Par ailleurs, dans le cadre du Semestre européen, la Commission continue de suivre l’évolution de la fiscalité dans les États membres, notamment en ce qui concerne les priorités consistant à stimuler l’investissement et l’emploi, à réduire les inégalités et à lutter contre la fraude et l’évasion fiscales. En 2018, la Commission a publié des recommandations par pays relatives au respect des obligations fiscales pour cinq États membres. L’examen annuel de la croissance 2019 souligne l’importance de la lutte contre la fraude, l’évasion et l’optimisation fiscales, ce qui transparaît dans l’analyse effectuée dans un certain nombre de rapports par pays pour le cycle du Semestre européen 2019.
Paragraphe 31: «[...] demande à la Commission de tenir compte de toutes les spécificités de chaque pays lorsqu’elle effectue ses analyses de la viabilité de leur dette»
Dans sa résolution, le Parlement se félicite de la proposition du comité budgétaire européen visant à simplifier radicalement les règles budgétaires afin de poursuivre l’amélioration du cadre budgétaire actuel de l’Union. Il souligne que la flexibilité, telle qu’elle est intégrée dans les règles du pacte de stabilité et de croissance, permet aux États membres de trouver un bon équilibre entre une politique budgétaire prudente, d’une part, et l’encouragement des investissements productifs, d’autre part, et demande à la Commission de tenir compte de toutes les spécificités de chaque pays lorsqu’elle effectue ses analyses de la viabilité de leur dette.
Un réexamen des règlements «six-pack» et «two-pack» est prévu d’ici la fin de l’année, lequel permettra une évaluation complète des règles économiques et budgétaires. La réforme du cadre de surveillance doit faire partie d’un programme plus vaste visant à achever l’UEM. L’achèvement de l’union bancaire et la création d’un budget pour la zone euro pourraient ouvrir la voie à une simplification significative du pacte de stabilité et de croissance et de la procédure concernant les déséquilibres macroéconomiques. À titre de contribution aux réexamens prévus par la législation, le président de la Commission a demandé au comité budgétaire européen de fournir sa propre évaluation des règles budgétaires d’ici à la fin juillet 2019. L’évaluation du comité sera rendue publique et, parallèlement aux avis exprimés par les parties prenantes, contribuera à façonner l’exercice dans sa globalité.
La Commission continuera à faire usage de la flexibilité prévue dans le pacte de stabilité et de croissance et exposée en détail dans la position commune approuvée par le Conseil en février 2016. Comme il ressort du réexamen de la flexibilité publié par la Commission en mai 2018, le recours à la flexibilité offerte par le pacte a permis de trouver un bon équilibre entre les objectifs d’une politique budgétaire prudente et la stabilisation de l’économie.
En collaboration avec les États membres, la Commission évalue les défis auxquels ceux-ci sont confrontés en matière de viabilité budgétaire, conformément à un cadre d’évaluation complet et cohérent sur le plan horizontal, qui rassemble les résultats de l’analyse de la soutenabilité de la dette et des indicateurs de viabilité budgétaire. Les résultats quantitatifs et les évaluations des risques qui en découlent sont dûment complétés par une lecture et une interprétation plus larges des résultats afin de tenir compte du contexte propre à chaque pays.
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